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Introduction 

La commune de Niort a confié à la Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres la réalisation du 

diagnostic agricole nécessaire à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. 

Cette étude a été conduite de juillet à décembre 2014. Ce document reprend l’ensemble des 

éléments du diagnostic, à savoir : 

- Un rappel réglementaire à l’attention des différents publics : agriculteurs de la commune, 

élus, autres bureaux d’études prestataires du PLU, personnes publiques associées, 

- La description de la méthode utilisée pour le diagnostic, 

- Le contexte agricole général,  

- La présentation de l’agriculture niortaise au sein du contexte local en 2010, 

- La synthèse de l’enquête 2014 de l’agriculture niortaise et de la dynamique de 

développement des exploitations, 

- La présentation des sièges et des sites d’exploitation, 

- Le récapitulatif des enjeux agricoles et les zones concernées, 

- Les préconisations d’intégration de l’agriculture et des activités agricoles dans le PLU au vu 

des atouts, faiblesses, opportunités et menaces identifiées, 

- En annexe : 

o Les sites d’exploitations 

o Les fiches de synthèse des exploitations 

o La liste des réunions et des contacts pris 

Les conseillers de la Chambre d’agriculture ayant réalisé l’étude : 

Jérôme BARON, Responsable du pôle « Economie et Territoires » 

Delphine FOUGERES, Conseillère Territoires / Responsable Qualité 

Magali PREVOST, Conseillère Aménagement et Urbanisme 
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I- Le Plan Local d’Urbanisme et le diagnostic agricole 

 

 Rappel réglementaire : le Plan Local d’Urbanisme 
 

- Définir un projet de développement et d’aménagement de la commune 

- Distinguer des zones à vocation spécifique 

- Favoriser la concertation avec les acteurs locaux 

Un Plan Local d’Urbanisme se traduit par : 

- un rapport de présentation à travers son diagnostic prospectif 

- un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

- un Plan de zonage et son règlement, les orientations d’aménagement et de 

programmation (OAP) 

 

 Rappel réglementaire : le diagnostic agricole 
 

Définitions et objectifs : 

L110 du CU : « de gérer le sol de façon économe » 

L121-1 du CU : « Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les 

cartes communales déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le respect des 
objectifs du développement durable :  

1° L'équilibre entre :  

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des 
espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés 
aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages 
naturels ;  

[…]  

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de 

l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 
écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités 
écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des 
risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. » 

L123-1-2 du CU : « Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le 

projet d'aménagement et de développement durable, les orientations d'aménagement et de 

programmation et le règlement. 

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques 

et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces 

et de développement agricoles, de développement forestier, d'aménagement de 

l'espace, d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'équilibre social de 

l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services. 
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Il analyse la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces 

bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions 

qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la limitation de la 

consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. 

[…] 

Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et 

forestiers au cours des dix années précédant l'approbation du plan ou depuis la dernière 

révision du document d'urbanisme. » 

 

Rappel des objectifs : 
 

- Permettre de prendre en compte l’agriculture et les dynamiques des exploitations dans 

le PLU. 

- Connaître les exploitations qui vont se libérer à court et à moyen terme : transmission, 

projets d’aménagement. 

- Organiser une gestion concertée et territorialisée. 

 

 Les types de zonages dans le PLU 
 

- Les zones urbaines sont dites « zones U ». Peuvent être classés en zone urbaine, 

les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en 

cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter. (R.123-5 du CU) 

- Les zones à urbaniser sont dites « zones AU ». Peuvent être classés en zone à 

urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à 

l'urbanisation. (R.123-6 du CU) 

- Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N ». Peuvent être classés 

en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à 

protéger. (R.123-8 du CU) 

- Les zones agricoles sont dites « zones A ». Peuvent être classés en zone agricole 

les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. (R.123-7 du CU) 

 
Nous attirons l’attention des lecteurs sur la non-prise en compte des nouvelles 
dispositions issues des lois ALUR et LAAF pour la rédaction de ces différents articles 

réglementaires. 
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II- La méthode employée pour la réalisation du 

diagnostic agricole : 

 

- Valorisation des informations disponibles en interne 
- Deux réunions de présentation aux exploitants agricoles et de collecte des informations 

avec les exploitants (relance téléphoniques pour les absents) 
- Une présentation des résultats pour validation aux élus de la ville de Niort 
- Une réunion technique pour l’analyse des enjeux de chaque siège d’exploitation 
- Une réunion de présentation aux exploitants agricoles en 2015 pour les informer de la 

suite donnée 
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III- Le contexte général agricole en 2010 

 Les tendances générales 

 
L’agriculture évolue. Un certain nombre de tendances lourdes, valables à l’échelle nationale 

comme sur le plan local, et illustrées par les statistiques du recensement agricole, témoigne de 

cette évolution : 

- Baisse tendancielle du nombre d’exploitations 

- Forte baisse en particulier du nombre de petites exploitations et plus forte part 

d’exploitations sous forme sociétaire 

- Diminution du nombre d’actifs, en particulier en ce qui concerne les actifs familiaux 

- Agrandissement des exploitations dans un objectif de gain de productivité (en lien avec 

les Unités de Travail Annuelles (UTA) ou Equivalent Temps Plein (ETP) 

- Augmentation des surfaces dédiées aux cultures au détriment de l’élevage 

L’agriculture est résolument multifonctionnelle. 

 D’une Economie de production (années 60-70) à une 
Economie d’environnement (XXIème siècle) 

 
Pour encourager la pérennité des exploitations agricoles sur le territoire, il est nécessaire de 

veiller à leurs capacités de développement, d’investissement. Pour cela, il convient 

d’abord de permettre la mobilisation suffisante de ressources pour générer de l’activité. Les 

parcelles de l’exploitation, les bâtiments, le matériel, la main d’œuvre et autres intrants sont 

des moyens de production à préserver. 

Ensuite, c’est l’accès aux débouchés, aux marchés qui constitue la seconde condition 

de développement des entreprises : les productions d’aliments, de produits non 

alimentaires, de services font partie des gammes de l’offre agricole locale. Par exemple, la 

production de lait ou de viande, la vente de reproducteurs, les contrats signés entre les 

agriculteurs et les collectivités pour la biodiversité ou la qualité de l’eau, sont des solutions 

imaginées pour créer, développer ou diversifier l’activité. Dans un contexte où les marchés sont 

plus instables, mais aussi plus variés, il est déterminant de croiser la connaissance du 

contexte global avec les informations utiles localement (études de marchés, enjeux 

environnementaux, etc.). 

Enfin, l’agriculture, par l’espace qu’elle utilise, mais aussi par les échanges marchands ou non 

avec les autres acteurs du territoire, intègre des enjeux importants. La pérennité d’une 

exploitation est donc conditionnée par la capacité de ses dirigeants à anticiper les 

évolutions locales et globales (cf. paragraphe relatif à la PAC page 9) et éviter ainsi les 

impasses. 

Il s’agit donc par le diagnostic réalisé d’organiser la fonction de veille des 

exploitations de Niort afin qu’elles puissent anticiper les éventuels effets de 

l’urbanisation et de l’aménagement urbain sur leur propre activité. 
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 Un nouveau « partenariat entre l’Europe et les Agriculteurs » 
 

La redéfinition de la PAC repose sur 4 objectifs : 

- mettre la compétitivité au service de la sécurité alimentaire 

- jeter les bases d’une compétitivité à long terme qui allie enjeux écologiques et 

économiques 

- développer une agriculture harmonieuse sur l’ensemble du territoire européen 

- simplifier la PAC (charges administratives / conditionnalité / contrôle) 

 
Cette réforme établit un nouvel équilibre dans le cadre d’un partenariat avec la 

société à l'égard : 

 
- des ressources financières adéquates (à confirmer par négociations du Cadre Financier 

Pluriannuel) 

- des agriculteurs qui ont retrouvé leur légitimité : faire vivre les zones rurales, préserver 

les écosystèmes,  produire une nourriture de qualité en quantité 

 

Concrètement ? 

- La sécurité alimentaire revient sur le devant de la scène (en quantité et en qualité 

sanitaire) 

 

- Des soutiens financiers réorientés (agriculture « durable », savoir-faire paysans) 

 

- Relocalisation des marchés de consommation (transports et « étiquette carbone », 

qualité et environnement, etc.) 

 

- Critères de choix d’achat plus complexes, plus segmentés, qui introduisent des notions 

comme la proximité, l’écologie, la qualité, la santé, l’éthique…). 
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IV- Niort au sein du contexte local (Enquêtes réalisées fin 

2010) 

 

 

 Le poids de l’agriculture du Niortais1 en comparaison à la 

moyenne de Poitou-Charentes 
 

Le territoire représente 3.4 % de la SAU et 2.7% des exploitations de Poitou-Charentes, 

mais : 

- 1/4 en Surface Fourragère Permanente, contre 30% en Poitou-Charentes ;  

1 hectare sur 5 est en prairie et le maïs est destiné plus qu’ailleurs en Poitou-Charentes, 

à l’affourragement des animaux (ensilage) ; 

 

- 1.7 % des surfaces en poulaillers soit deux fois moins d’aviculture que la moyenne 

Poitou-Charentes ; 

 

- 2 % des vaches allaitantes, c’est moins que la moyenne Poitou-Charentes ; 

 

- 5.6 % des vaches laitières, soit plus que la moyenne Poitou-Charentes ; 

 

- 3.7 % des truies, c’est encore supérieur à la moyenne de Poitou-Charentes ; 

 

- 4.75 % des chèvres, c’est bien évidemment plus que la moyenne de Poitou-

Charentes ; 

 

- 4.3 % de la surface en oléagineux, 6.7 % de la surface en protéagineux. 

Ces productions sont plus présentes sur le territoire qu’au niveau régional et l’irrigation 

est aussi plus couramment utilisée.  

 

 

  

                                                           
1 Territoire considéré : contour de la Communauté d’Agglomération du Niortais, sans la commune de Germond-
Rouvre. 
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 A l’échelle de la Communauté d’Agglomération du Niortais 
(45 communes) 

 

En 2010, Niort accueille 7 % des exploitations de la Communauté d’Agglomération du 

Niortais et 5 % de la surface exploitée. Il convient de noter qu’en 2000, la ville accueillait 

déjà 7% de la CAN mais sa SAU ne représentait que 4%. Dès lors, on peut en conclure que le 

nombre d’exploitations a diminué suivant une tendance nationale, identique à l’échelle de 

l’agglomération mais que la SAU est restée relativement stable (perte de 10 ha en 10 ans). 

De même, une diminution sensiblement identique du nombre d’exploitations entre 2000 et 

2010 soit 28% sur la CAN et 30% sur la ville c’est donc un facteur représentatif de la 

« dynamique » de l’agriculture sur la ville (en UTA, on note - 22 % sur la CAN et - 44 % sur la 

ville). 

Mais on note une perte des emplois hors cadre familial bien plus importante sur la ville (- 63% 

contre - 19% sur la CAN).  

 

Orientations des exploitations en 2000 et 2010 sur la CAN 

 
Agreste Source=Recensements agricoles - Données communales Année=2000 Champ des 

exploitations=Ensemble des exploitations (hors pacages collectifs) 

L’agriculture sur le territoire de la CAN est fortement orientée grandes cultures et polyculture, 

polyélevage en comparaison à l’activité niortaise (cf. graphique page 13).  
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 Les résultats du recensement agricole 2010 sur la ville de 

Niort  
 

Les formes juridiques et les actifs 
 

L’enquête de 2010 recense 51 exploitations (-30 % depuis 2000) dont le siège est 

localisé sur la ville de Niort et 2 742 ha sont exploités sur la ville. Les données de 2011 

permettent d’identifier que 42 % de la ville est agricole et que ce sont au total 

77 exploitations qui y sont présentes. 

 

Le recensement agricole identifie 51 chefs d’exploitation et co-exploitants dont 20 sont 

pluriactifs ce qui représente presque 40% d’entre eux. A noter également que 

12 salariés hors cadre familial sont recensés. 

 

Ces 51 exploitations génèrent ainsi 62 Unités de Travail Annuel (111 UTA en 2010 soit 

-44 % depuis 2000). Avec 1,22 UTA par exploitation en moyenne (1,52 en 2000) 

l’agriculture niortaise reste un secteur économique important, soit 5% de plus que la 

moyenne départementale. 

 

Les formes sociétaires sont importantes mais on note sur la ville une forte part de parcelles 
cultivées par des exploitants à titre individuel. 
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Les productions des exploitations 
 

L’agriculture niortaise est relativement diversifiée mais on note clairement une 

diminution des exploitations de polyculture-élevage au profit des grandes cultures.  

Orientations des exploitations en 2000 et 2010 sur la ville de Niort 

 
Agreste Source=Recensements agricoles - Données communales Année=2000 
Champ des exploitations=Ensemble des exploitations (hors pacages collectifs) 

 

Ainsi, la production brute standard des exploitations ayant leur siège sur Niort a diminué de 

11% en 10 ans. 

 

De plus, le nombre total d’animaux a baissé de 1,7 % entre 2000 et 2010, alors que la 

baisse est plus de trois fois supérieure à l’échelle du département (5,9%). Malgré un total 

de 1 700 UGB (Unité Gros Bétail), les exploitations de Niort ont en moyenne 3 fois moins 

d’animaux que l’exploitation moyenne type des Deux-Sèvres. 

 

Enfin, le secret statistique ne permet pas de mettre en évidence le poids économique de la 

diversification des exploitations mais 9 d’entre elles la pratiquaient en 2010 

(essentiellement en travaux à façon). 

 

A noter également que plus de 20% des exploitations commercialisent en circuit-court. 

Les surfaces des exploitations 

 

La Superficie Agricole Utilisée (SAU) des exploitations ayant leur siège dans la commune 

est de 2 742 ha (+ 2% en 10 ans). 

Les surfaces agricoles de la ville de Niort déclarées à la PAC en 2011 représentent 

1 309 ha, ce sont donc 20% des surfaces de la ville qui sont exploitées en 2011 à 

des fins agricoles (superficie totale de la commune = 6 849 ha). 

Les exploitations font en moyenne 53.8 ha soit des surfaces 23% plus faibles que celle des 

Deux-Sèvres (≈ 70 ha). 
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Répartition des exploitations selon la part de la SAU sur Niort 

 
Exemple : 7% des exploitations ont moins de 10% de leur surface agricole utile sur le 

territoire de la ville de Niort. 
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Le Registre Parcellaire Graphique (RPG2011) permet de visualiser rapidement la taille des 

îlots et d’identifier, pour la majorité des exploitations, le morcellement des terres exploitées 

qui s’articule en périphérie du centre urbain, ainsi que la coupure formée par la zone 

d’activités de Mendès-France. 

 

Les perspectives de reprises en 2011 

Environ 20% des exploitations de Niort avaient connaissance de leur successeur d’où 

presque 40% non-concernées par cette problématique (9 exploitations non-concernées). 

 

 

Ainsi, avec plus de 4 millions d’euros de Produits Brut Standard (PBS), la ville de 

Niort est : 

- 134ème sur les 1462 communes de Poitou-Charentes ; 

- Mais 968ème sur les 1462 communes de Poitou Charentes, en ce qui concerne le 

PBS moyen par exploitation. 
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V- Les exploitations de la commune et leur 

dynamique de développement en 2014 
 

 Les formes juridiques et les actifs 
 

Les 71 agriculteurs exploitant des terres sur la ville de Niort sont pour la 

majorité d’entre eux en société : 

 18 Exploitations Agricoles à Responsabilité Limitée (EARL2) 

 7 Groupements Agricoles d’Exploitation en Commun (GAEC3) 

 3 Sociétés Civiles d’Exploitation Agricole (SCEA)  

20 restent en individuel. 

 

Nous avons choisi de mentionner l’AIPEMP (Association pour l'Insertion par la 

Protection et l'Entretien du Marais Poitevin) qui exploite quelques terres sur la ville et a 

plusieurs projets d’exploitation sur la commune. 

 

A noter que 13 individus non-agriculteurs possèdent quelques ares de terres et 

quelques animaux, ces personnes sont le plus souvent des agriculteurs retraités ou 

d’anciens double actifs. Ces personnes ne sont pas comptabilisées dans la suite de 

l’étude mais sont à garder en mémoire au vu de leur prise en compte dans les 

recensements agricoles officiels. 

 Les productions des exploitations de la ville de Niort 
 

Les 53 exploitations ont 73 ateliers de productions répartis comme suit : 
 
Orientations des exploitations 

sur la ville de Niort en 2014  

 
 
Ainsi, les productions céréalières et vaches 
allaitantes représentent presque 70% des 
productions. Toutefois, on note une diversité, 

même faible liée notamment à la proximité de la 
zone urbaine : maraîchage, vente à la ferme et 
« autres » regroupant l’apiculture, la vente 
d’herbe, les légumes de plein champ, les plants.  
 
 
 
 
Enquête 2014 menée par la Chambre d’agriculture 
des Deux-Sèvres sur les 53 exploitations recensées 

 

  

                                                           
2 L’exploitation Agricole à Responsabilité Limitée (EARL) est une forme de société civile à objet agricole. Un 
agriculteur peut isoler son activité professionnelle en créant à lui seul une EARL dont l’objet sera la mise en 
valeur de son exploitation. Ou alors, chaque associé ne supporte les pertes qu’à concurrence du montant de ses 
apports. 
3 Le Groupement Agricole d’Exploitation en Commun (GAEC) est une société civile agricole de personnes 
permettant à des agriculteurs associés la réalisation d’un travail en commun dans des conditions comparables à 
celles existant dans les exploitations de caractère familial. 
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 Les surfaces des exploitations 
 
Les déclarations faites par les exploitants lors de cette enquête permettent d’établir que les 
exploitations niortaises exploitent au total 6 732 ha de SAU (pour 49 déclarations en 2014) 
sur Niort et en dehors. 

 
Ce sont également 746 ha de surface en herbe qui ont été déclarés soit 11% de la SAU. 
 
 
Orientations des exploitations 

de la ville de Niort en 2014 

 

 On note une minorité d’exploitants exerçant 
seulement en propriété, la mixité 
(fermage/propriété) restant majoritaire 
pour 61%.  
Quant au parcellaire, la majorité des 
exploitants (38%) estime que leur 

parcellaire est groupé et 33% qu’il est 
dispersé.  

 
On peut donc supposer que le fermage assure 
le maintien de parcellaires plus groupés. 

 
Enquête 2014 menée par la Chambre d’agriculture  
des Deux-Sèvres sur les 53 exploitations recensées. 
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 Les produits recensés par l’INAO sur Niort 
 

AOP - Appellation d'origine protégée IGP - Indication géographique protégée 

Beurre Charentes-Poitou Agneau du Poitou-Charentes 

Beurre des Charentes Brioche vendéenne 

Beurre des Deux-Sèvres Jambon de Bayonne 

  

Porc de Vendée 

Val de Loire Allier 

gris 

primeur ou nouveau gris 

primeur ou nouveau rouge 

rouge 

Val de Loire 
blanc  

gris 

Val de Loire Cher 
gris 

primeur ou nouveau gris 

Val de Loire Indre  
gris 

primeur ou nouveau gris 

Val de Loire Indre-et-
Loire 

gris 

primeur ou nouveau gris 

Val de Loire Loir-et-Cher  
gris 

primeur ou nouveau gris 

Val de Loire Pays de Retz  
rouge 

ou nouveau rouge 

Val de Loire primeur 

ou nouveau blanc 

ou nouveau gris 

ou nouveau rosé 

ou nouveau rouge 

Val de Loire 
rosé 

rouge 

Volailles de Vendée 

Volailles du Val de Sèvres 

Source : INAO 2014 
 
Niort ne fait donc pas partie de l’aire géographique « Pineau des Charentes » qui aurait pu cadastrer des 
parcelles en vignes. 
 



Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres - V2 08/01/2015 19/26 

 Les sièges et sites de production des exploitations 
 
Sur 53 exploitations identifiées comme exploitant des terres sur la ville de Niort, 25 ont leur 
siège sur des communes proches et 3 hors département. 
 
Répartition des sièges d’exploitations  

exploitant sur la ville de Niort en 2014 

 
 
Le contexte urbain a engendré une délocalisation 
de plusieurs sièges d’exploitation sur des 
communes limitrophes. On observe également que 

plusieurs sièges d’exploitation pourraient être 
qualifiés « d’adresse » puisque seule l’habitation de 
l’exploitant est présente, les sites d’exploitation 
sont situés à proximité ou en dehors du tissu 

urbain. De plus, les productions spécifiques que 
sont la production de miel ou l’élevage de reines 
d’abeilles ne nécessitent pas ou peu de 

bâtiments. 
 
 
 

Enquête 2014 menée par la Chambre d’agriculture  
des Deux-Sèvres sur les 53 exploitations recensées 
 

 Les exploitants du territoire, actuels et à venir 

 
L’âge moyen des agriculteurs est de 51 ans, lors du dernier recensement, les plus de 

50 ans représentaient déjà plus d’un tiers des exploitants de Niort.  

Dès lors, les questions relatives à la transmission des exploitations et leur pérennité sont un 

aspect important de cette activité. 

Pyramide des âges des exploitants sur la ville de Niort en 2014 
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Les plus de 50 ans, qui représentent 60% des exploitants, ayant leur siège sur Niort et sans 

successeur connu détiennent 800 ha de SAU. Cette catégorie d’agriculteurs est 

majoritairement présente dans l’élevage (soit 5 ateliers bovins). 

Les plus de 60 ans sont le plus souvent en sociétés ou en phase de transmission hormis un cas 

particulier, porté à la connaissance de la collectivité et pour lequel une attention toute 

particulière devra être apportée. 

Enfin, sur les 28 exploitants de Niort, 10 sont sans successeur (ou incertain) ce qui représente 

36%. 

Le renouvellement des chefs d’exploitation sur la CAN 

 
Sources : MSA et Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres, Pôle Installation Transmission 

 

 Le zoom sur les 24 exploitations ayant leur siège sur Niort 

 

Les 24 exploitations « Niortaises » comptent 32 exploitants agricoles âgés d’environ 50 ans. 

Pyramide des âges des exploitants « Niortais » en 2014 
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2 346 ha de SAU sont exploités par ces 32 exploitants sur Niort et en dehors soit une moyenne de 

98 ha de SAU par exploitation. A noter que 18% de ces terres sont en prairies. 

Un tiers des exploitations considère que son parcellaire est groupé, un autre qu’il est dispersé, le 

dernier tiers estimant qu’il est moyennement groupé. 

Les déclarations faites permettent également de mettre en évidence que les terres sont 

majoritairement en fermage bien que la mixité propriété/fermage soit également importante.  

Quant à la dynamique des exploitations, 9% sont en développement, la majorité confirmant une 

volonté de rester en « vitesse de croisière ». 

Pour autant, on note qu’un tiers des exploitations sont sans successeur connu.  

Le recours aux CUMA est relativement important puisque 58% des exploitations y ont recourt. 

Les productions sont relativement diversifiées au vu du contexte urbain, la majorité des 

exploitations ayant plus d’un atelier de production (1.6 en moyenne). 

On note toutefois une part importante des ateliers en céréales (70% des fermes) mais 

également en bovins viande soit 1/3 des fermes en vaches allaitantes et un atelier de bovins à 

l’engraissement. Le maraichage est plutôt bien représenté avec 3 ateliers et un atelier en 

horticulture. Enfin, 6 ateliers en lait dont un caprin. L’apiculture est également importante 

puisque 2 ateliers sont sur la ville. 
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VI- Les sites d’exploitation 

 Les sites des exploitations 
 

Des 24 sièges d’exploitation que compte la ville de Niort, on recense 13 sièges ayant des 

bâtiments ce qui représente la moitié, et 16 sites « isolés ». 

 

Sur les 29 sites, 11 sites accueillent des animaux (hors abeilles) et 3 sont classés. 

 

Ce sont donc 17 sites qui sont dévolus au stockage de matériels et productions. 

 
Deux exploitants niortais nous ont également indiqué vendre leurs productions en direct. 

Aucun exploitant de la ville n’a déclaré de laboratoire (hors apiculture) ou de gîtes. 
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 Rappel réglementaire 
 

Classement des élevages en Deux-Sèvres 

 
Extrait du guide de l’Environnement de l’exploitant Fiche 01 « Le Statut des élevages » Chambre 

d’agriculture des Deux-Sèvres, Septembre 2014 

La réglementation impose aujourd’hui aux bâtiments et habitations de tiers (soit non-

agriculteur ou habitation d’agriculteur dont ce ne sont pas les bâtiments) de respecter 

une distance de 50 à 100 m tel que présenté ci-dessus. 

 

Or, on observe que nombreux sont les bâtiments parfois totalement insérés dans un tissu 

urbain. Le passé agricole explique aujourd’hui la présence d’élevages au sein de hameaux. 

 

Cette réglementation a pour objectif de préserver les exploitations des risques 

sanitaires et de limiter les conflits d’usages liés au bruit, odeur, etc. 

 Les dix-sept sites de stockage 
 

Les sites dédiés au stockage de matériels n’imposent pas de distances entre eux, et/ou 

bâtiments autres, sauf lorsqu’ils permettent le stockage de certains produits chimiques ou 

autres, relatifs à une nomenclature spécifique des installations classées. 

 

Sur la ville de Niort, les 17 sites recensés n’exigent pas de périmètre de recul. Toutefois, 

ces bâtiments peuvent, dans un avenir proche, avoir une autre fonction que celle de 

stockage.  

 

Dès lors, lorsqu’ils sont isolés, il est souhaitable que ces bâtiments à vocation 

agricole puissent le rester, évoluer et accueillir diverses activités agricoles.  

(lien des sites avec les n° de fiches en annexe : 728 ; 759 ; 737 ; 746 ; 623 ; 781 (x2) ; 

745 ; 747 ; 729 ; 730 ; 735 (x2) ; 739 ; 736 ; 768 ; 659). 
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 Les huit sites d’élevages soumis au Règlement Sanitaire 
Départemental (RSD) 
 

Les élevages soumis au RSD sont protégés par un périmètre de 50 m. Ainsi, les 

bâtiments et habitations non-agricoles doivent respecter cette distance. 

 

Aujourd’hui, seuls deux sites (n°728 ; 727) sont isolés de tout tiers.  

Deux sites (n°739 ; 732) sont isolés de la présence de tierces personnes mais tous 

accueillent la maison d’habitation de l’exploitant.  

 

Tant que la maison d’habitation est occupée par l’exploitant, le site peut évoluer dès lors 

que le périmètre de 50 m est respecté autour des extensions ou nouveaux bâtiments. En 

revanche, l’occupation de la maison d’habitation par une tierce personne (exploitant 

retraité) limite de fait, toute évolution du site. 

 

Ces sites ne sont donc pérennes que s’ils restent dans la situation actuelle. 

Les quatre autres sites (n°743 ; 745 ; 744 ; 731) ont des tiers à proximité. 

 Les trois sites d’élevages soumis à Installation Classée pour 
la Protection de l’Environnement (ICPE) 
 

Les élevages soumis à l’ICPE sont protégés par un périmètre de 100 m. Ainsi, les 

bâtiments et habitations non-agricoles doivent respecter cette distance. 

 

Aujourd’hui, seul un site (n°733) est isolé de la présence de tierces personnes. Un 

autre (n°756) est également isolé mais un des bâtiments est loué à un autre exploitant. De 

plus, ce site accueille la maison d’habitation de l’exploitant principal. Le dernier site 

(n°734) est en revanche situé à proximité de tierces personnes. 

 

Tout comme pour les installations soumises au RSD, tant que la maison d’habitation est 

occupée par l’exploitant, le site peut évoluer dès lors que le périmètre de 100 m est 

respecté autour des extensions ou nouveaux bâtiments. En revanche, l’occupation de la 

maison d’habitation par une tierce personne (exploitant retraité) limite de fait toute 

évolution du site. 

 

Ainsi, le seul site actuellement isolé doit conserver cette spécificité afin que 

l’activité puisse perdurer. 

 

VII- Les enjeux agricoles et les zones concernées 
 

 Les exploitations présentes 
 

Les lois ALUR et LAAF permettent désormais les évolutions des habitations existantes en 

zone agricole. S’assurer du développement agricole en limitant la présence de tiers s’avère 

un enjeu de premier ordre. Il en est de même dans le choix des bâtiments qui pourront 

faire l’objet d’un changement de destination. Ainsi, la protection des sites existants 

dont leurs développements vers « l’extérieur » est souhaitable pour le maintien 

de l’activité et la pérennité de l’activité. 

 

Le recensement réalisé lors de cette étude à l’échelle parcellaire est un support à la 

décision dans les choix qui seront pris pour le zonage du PLU. 
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 Projets de création de bâtiments agricoles 
 

Certains exploitants nous ont fait part de leurs projets de constructions de nouveaux 

bâtiments agricoles. 

 

Ce sont six nouveaux bâtiments qui sont envisagés sur le territoire niortais. 

(exploitations n°739 ; 727 ; 787 ; 745/746 ; 781 ; 755) 

 

Portés à la connaissance de la collectivité ceux-ci devront faire l’objet d’une attention 

particulière lors de l’élaboration du PLU notamment dans la délimitation de la zone agricole 

et de son règlement. 

 Les zones à contraintes environnementales 
 

En fonction des contraintes environnementales, il est nécessaire d’adapter le zonage du 

PLU afin de permettre a minima le maintien des exploitations agricoles et a 

maxima l’extension et la mise aux normes des sites existants. 

 Les déplacements d’engins agricoles 
 

Le niortais est un territoire particulier en Deux-Sèvres, les exploitants restant en activité 

ont su s’adapter progressivement au développement de la ville : heure de déplacements, 

contournement des « points noirs », matériels, etc. 

Toutefois, ces stratégies aujourd’hui nécessaires pour poursuivre leurs activités sont 

soumises à de nouvelles difficultés que sont les nouveaux aménagements routiers (non-

adapté), l’évolution du trafic (boulevard de l’Atlantique), le partage des chemins ruraux 

(chemin du IIIème Millénaire), etc. 

Dès lors, les nouveaux traitements de voiries, de chemins devraient être menés en 

concertation avec les agriculteurs afin de s’assurer qu’ils ne pénalisent pas 

l’activité. 
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VIII- L’intégration de l’agriculture et des activités 

agricoles dans le PLU  
 

 Des Atouts, Faiblesses, Opportunités et Menaces 

Atouts Faiblesses 
- Une diversité des productions 
- Une organisation collective (formes 
sociétaires, CUMA, groupes de 
développement…) 
- Des perspectives de développement au 
travers de nouveaux projets 

- Peu de pôles de décision d’entreprises 
agroalimentaires autour de Niort 
- Une très forte dispersion des exploitations 
- Des difficultés à identifier certains exploitants 

Opportunités Menaces 
- Des consommateurs demandeurs de circuits 
courts 

- Des enjeux environnementaux favorables au 
maintien de l’agriculture existante 

- Un manque d’attractivité du territoire pour la 
reprise d’exploitations d’élevage (fortes 

contraintes) 
- Une incertitude sur les intentions 
d’agriculteurs âgés (+ de 60 ans) : 
transmission des entreprises, valorisation du 
patrimoine… 
- Des tensions ponctuelles sur les déplacements 

 

 Quelques préconisations 
 

Les petites structures bien que minoritaires ne doivent pas être pénalisées au détriment des plus 

importantes dans les choix de développement de la collectivité. Ainsi, il convient de tenir compte 

du ratio relatif aux surfaces, aux productions, aux animaux pour mesurer le degré 

d’impact sur l’exploitation. 

Le maintien de la diversité des productions participe dans un premier temps à la 

multitude de produits susceptibles d’être commercialisés en circuits courts mais contribue 

également à la mosaïque de milieux favorables à la biodiversité. 

La mixité des faire-valoir permet aujourd’hui aux agriculteurs de maintenir un parcellaire « de 

proximité », les choix de développement de la ville doivent tenir compte de l’organisation 

actuelle du parcellaire. 

Le territoire niortais recense plusieurs AOP et IGP permettant de valoriser les produits du 

terroir, c’est donc un potentiel non-négligeable pour de nombreux exploitants qu’ils soient niortais 

ou non, dès lors, il convient d’envisager l’accueil de nouveaux exploitants et de nouveaux 

projets sur la ville. 

Certains sites d’exploitation sont aujourd’hui susceptibles d’évoluer et/ou d’être transmis, 

aussi l’ensemble des dispositions doit être envisagé pour assurer leur pérennité : 

- respect à minima des distances réglementaires ; 

- périmètre de protection autour de l’ensemble des bâtiments permettant un 

changement de destination agricole ; 

- accueil de nouveaux sites dont les sites d’élevage. 

Les modalités de classement de chaque site d’exploitation incombent au bureau d’études en charge 

du PLU. Les agents de la Chambre d’agriculture se tiennent à sa disposition pour un maximum de 

concertation sur les zonages à proposer. 
















































